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Introduction

Plus de quinze ans après sa mise en œuvre, la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle (RAEP) est devenue une épreuve incontournable des concours et examens professionnels de la fonction publique. Avant de présenter les démarches et conseils d’ordre méthodologique visant à la préparer de manière optimale, il convient d’expliquer pourquoi ce dispositif s’est peu à peu imposé dans les processus de recrutement et d’évolution statutaire des fonctionnaires. Sa popularité et son essor tiennent schématiquement en trois points.


1. Une orientation vers une fonction publique de métiers

Au tournant des années 2000 a été engagée une modernisation des modalités de recrutement des fonctionnaires et de l’évolution des carrières publiques de l’ensemble des administrations françaises. Cette modernisation s’est opérée en trois temps.

> Tout d’abord, la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) a souhaité réorganiser les concours administratifs et les examens professionnels. Cette volonté s’inscrivait à l’époque dans le cadre du chantier interministériel sur la gestion des ressources humaines ouvert par la révision générale des politiques publiques (RGPP 1). La DGAFP a ainsi effectué un travail d’analyse et de propositions relatif au contenu des principales épreuves. Surtout, elle a incité les ministères à s’inscrire dans une démarche de professionnalisation de leurs recrutements.

> Ensuite, le législateur est intervenu avec la loi no 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique qui a permis la prise en compte des acquis de l’expérience professionnelle (voir partie 1, chapitre 1, p. 15).

> Enfin, deux rapports ont confirmé la nécessité de cette évolution :


	
–le « Rapport de la mission préparatoire au réexamen général du contenu des concours d’accès à la fonction publique de l’État » (janvier 2008), établi par Corinne Desforges et Jean-Guy de Chalvron. Ce rapport cherchait notamment à savoir si les concours répondaient efficacement aux besoins des services qui recrutent : le contenu académique des épreuves ne valorisait-il pas à l’excès les connaissances au détriment des compétences ou des aptitudes ? Cet académisme ne conduisait-il pas à décourager des candidats dont le profil et l’expérience auraient pu être un atout pour les administrations qui les emploieraient ? Le rapport passait ainsi en revue la nature et les modalités des épreuves des concours d’accès à la fonction publique de l’État pour établir un ensemble de propositions. Parmi celles-ci était avancée la professionnalisation des épreuves afin de « mieux greffer leur contenu sur les compétences attendues 2 » ;

	
–le rapport « L’organisation et le pilotage des recrutements au sein de la fonction publique de l’État. Rapport et conclusions » (juillet 2008) du comité d’enquête sur le coût et le rendement des services publics pointait également la nécessité de « sélectionner des compétences ». Ainsi, « pour la voie professionnelle de recrutement », le rapport estimait prioritaire « l’évaluation des acquis de l’expérience professionnelle et/ou la capacité à exercer des fonctions d’un niveau supérieur 3 ».



▶ L’introduction de la RAEP dans les concours administratifs et les examens professionnels ne vise pas à mettre un terme au principe de la carrière, ni à son corollaire, celui de la séparation du grade et de l’emploi. En revanche, la RAEP permet d’accentuer davantage la prise en compte dans les recrutements des savoir-faire, des compétences, des acquis des expériences passées. Elle valorise aussi les aptitudes et les savoir-être des candidats. Elle apporte donc sa pierre à l’édifice en construction d’une « fonction publique de métiers » (rapport « Silicani » 4).




2. La recherche de mobilité des agents publics

La fonction publique française est caractérisée par l’application de principes et de règles spécifiques dans l’accès à un poste et au déroulement de la carrière. C’est en rappelant succinctement ces principales règles que l’on peut mesurer l’impact attendu (et espéré) de la RAEP sur la mobilité des agents publics.

> Tout d’abord, selon le statut général de la fonction publique, désormais codifié au code général de la fonction publique, et sauf dérogations, le recrutement dans la fonction publique a lieu par concours (article L. 320-1 dudit code). Le fonctionnaire stagiaire 5 est placé dans une situation statutaire 6 et appartient à un corps (fonction publique d’État [FPE], fonction publique hospitalière [FPH]) ou à un cadre d’emplois (fonction publique territoriale [FPT]).

▶ À noter : le concours est le mode de recrutement de droit commun dans la fonction publique.

> Chaque corps/cadre d’emplois est soumis aux mêmes règles statutaires, définies par décret. Ces corps/cadres d’emplois comprennent généralement des grades classés hiérarchiquement auxquels on accède par concours ou promotion interne. Et chaque grade comprend des échelons, constituant la grille indiciaire et permettant le traitement indiciaire. L’avancement d’échelon se réalise progressivement et automatiquement, contrairement au changement de grade et au changement de corps/cadre d’emplois.

▶ Les grades d’avancement dans les corps/cadres d’emplois sont accessibles par concours et/ou par promotion interne (avec ou sans examen professionnel).

> Les corps et cadres d’emplois sont répartis en trois catégories hiérarchiques, classées par ordre décroissant, désignées par les lettres A, B et C (article L. 411-2 du code général de la fonction publique). Le niveau de recrutement des fonctionnaires et des agents publics, fixé par les statuts particuliers, est le suivant 7 :


	
–catégorie A : recrutement avec un diplôme de niveau 5 minimum (bac +2 – anciennement niveau III8) pour la FPE ; recrutement avec un diplôme de niveau 6 minimum (bac +3 – anciennement niveau II) pour les FPT et FPH ;

	
–catégorie B : recrutement avec un diplôme de niveau 4 minimum (bac – anciennement niveau IV) ;

	
–catégorie C : recrutement avec un diplôme de niveau 3 (CAP, BEP, brevet des collèges – anciennement niveau V ou niveau V bis) ou sans diplôme.



▶ Comme dans le cadre de l’avancement de grade, le passage d’une catégorie hiérarchique à une autre est possible, soit par concours, soit par promotion interne (avec ou sans examen professionnel).

▶ L’accès à la fonction publique comme le déroulement de la carrière impliquent de réussir des concours administratifs et/ou des examens professionnels. Or leur contenu (connaissances académiques et méthodologie des épreuves) peut constituer en pratique un frein à la mobilité des agents. La RAEP vise notamment à lever ce frein en mettant l’accent sur les acquis des agents.

> Les fonctionnaires disposent d’un droit à la mobilité. Il s’agit même de l’une des « garanties fondamentales de leur carrière » (article L. 511-4 du code général de la fonction publique). La mobilité s’envisage principalement sous trois aspects :


	
–la mobilité géographique : changement d’affectation territoriale, accompagnée ou non d’une mobilité fonctionnelle ;

	
–la mobilité fonctionnelle : changement de domaine d’activité et/ou du type de poste, qui peut s’opérer par la voie du détachement, d’un changement d’affectation au sein d’une même administration publique ou de la réussite à un concours/examen professionnel ;

	
–la mobilité structurelle : changement d’employeur.



Cette mobilité est de plus en plus encouragée par les pouvoirs publics, qu’elle concerne la mobilité entre les trois versants de la fonction publique, la mobilité entre secteur privé et secteur public ou la mobilité entre secteur public et secteur privé. L’emblématique loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019 9 est la dernière grande loi en date à aller dans ce sens 10. En facilitant le recours aux contractuels, elle reconnaît également les difficultés de recrutement de la fonction publique et la pertinence de la RAEP comme un outil de sélection de profils immédiatement ou presque immédiatement opérationnels, et comme un outil d’évolution professionnelle favorisant la mobilité. En effet, en priorisant les savoir-faire et les savoir-être par rapport aux connaissances, elle contribue à inciter les agents à se présenter aux concours/examens professionnels, et elle permet aux administrations de disposer d’agents déjà formés et expérimentés.

▶ La RAEP se révèle être un outil précieux en faveur de la mobilité des agents. Utilisée essentiellement dans le cadre de la mobilité fonctionnelle, elle assure également la mobilité structurelle, notamment entre fonctions publiques.




3. Une prise en compte de la motivation des agents

La RAEP a enfin pour finalité de prendre en compte, dans les modalités d’évaluation des candidats, les motivations de ces derniers. Et c’est là (aussi !) l’un de ses attraits. Des candidats aux profils et aux carrières les plus divers peuvent s’engager dans la voie de la RAEP : profils « juniors », profils « seniors », fonctionnaires estimant avoir une carrière « monolithique », salariés ou étudiants souhaitant intégrer le secteur public, chacun peut se reconnaître dans les valeurs portées par le service public, et expliciter les raisons qui le conduisent à se présenter au concours/examen. Les motivations peuvent être :


	
–d’accéder à un nouveau grade ;

	
–de changer de métier ;

	
–de donner une nouvelle impulsion à sa carrière ;

	
–une volonté de retrouver un type de fonctions que l’on exerçait dans le secteur privé et que l’on n’exerce plus dans le secteur public, faute de détenir le grade correspondant.



Cet ouvrage a pour objectif de vous accompagner et de vous guider dans votre souhait d’évolution professionnelle. Il vous donnera un cadre d’exercice, des exemples, des conseils afin de vous préparer au mieux à la RAEP ; chacun de ces éléments devant être personnalisé afin de vous approprier pleinement votre projet professionnel.




1.  La RGPP a été mise en place en 2007.

2.  Rapport consultable sur : vie-publique.fr/...

3.  Rapport consultable sur : vie-publique.fr/...

4.  Jean-Ludovic Silicani, « Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique », ministère du Budget, des Comptes publics et de la Fonction publique, juillet 2008.

5.  Un fonctionnaire-stagiaire est un agent qui a satisfait à l’une des procédures de recrutement dans la fonction publique, le plus souvent par la voie du concours, et qui a vocation à être titularisé après la période probatoire ou la période de formation dans une école du service public (Institut national du service public [INSP], instituts régionaux d’administration [IRA], École nationale de la magistrature [ENM], etc.) fixée par le statut particulier du corps ou cadre d’emplois dans lequel il a été recruté.

6.  En l’espèce, situation d’activité.

7.  Sauf professions réglementées, les conditions relatives aux diplômes sont non opposables aux pères et mères qui élèvent ou ont élevé effectivement trois enfants au moins, ainsi qu’aux sportifs de haut niveau. En outre, en l’absence du diplôme exigé, il est possible de se présenter au concours sous réserve de justification d’une qualification équivalente.

8.  La nouvelle classification résulte du décret no 2019-14 du 8 janvier 2019 relatif au cadre national des certifications professionnelles.

9.  Loi no 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.

10.  Elle prévoit notamment la portabilité des droits acquis au titre du compte personnel de formation (CPF) et l’expérimentation du dispositif de la rupture conventionnelle. Pour en savoir plus : « Guide de présentation de la loi no 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et de son calendrier de mise en œuvre », DGAFP, septembre 2019.








Partie 1 - Présentation du dispositif « RAEP »
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Avant de s’inscrire à un concours ou à un examen professionnel comprenant une épreuve RAEP, encore faut-il savoir de quoi il s’agit. C’est pourquoi nous vous proposerons une brève mais indispensable présentation du dispositif. Si vous êtes novice en la matière, si vous ne distinguez pas très bien les termes « compétences », « aptitudes », « savoir-être » ou « savoir-faire » ou, si vous n’avez pas passé de concours ou d’examen depuis quelques années, cette lecture sera riche en enseignements. Ensuite, il sera question de déterminer exactement ce que comprend cette épreuve. Il n’est, en effet, pas toujours évident de saisir les subtilités de la mise en œuvre de la RAEP selon les fonctions publiques et selon les voies d’accès. Enfin, nous vous proposerons de mieux appréhender les attentes du jury en prenant connaissance d’extraits de rapports de jury et de grilles d’évaluation signifiants.








Chapitre 1 - De quoi parle-t-on ?



Comme nous l’avons vu, la mise en place de la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle correspond à une phase de modernisation de l’administration. Elle nécessite donc naturellement d’accompagner les agents/candidats dans cette transformation profonde. Les épreuves de la plupart des concours et examens professionnels ont été remaniées afin de prendre davantage en compte les aptitudes, les compétences et la motivation de chacun. Désormais, les savoirs académiques ou généraux ne constituent plus le seul levier de recrutement et d’évolution au sein de la fonction publique. Après avoir brièvement présenté les fondements juridiques de la RAEP, nous exposerons sa finalité pratique.




1. Les fondements juridiques


a) Les origines : la loi du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique

C’est en 2006 que le ministre de la Fonction publique présente un projet de loi de modernisation de la fonction publique. Ce texte concrétise l’accord conclu le 25 janvier 2006 avec trois organisations syndicales représentatives de la fonction publique (CFDT, CFTC et CFE-CGC 1) sur l’amélioration du déroulement de carrière des fonctionnaires, la prise en compte de l’expérience professionnelle et la formation. Devenu la loi no 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique 2, ce texte ouvre la voie à l’intégration de l’expérience professionnelle dans les concours et examens professionnels de la fonction publique de l’État et de la fonction publique hospitalière.

Le premier chapitre de la loi précitée constitue le cœur de notre sujet : le principe de la formation professionnelle des agents publics tout au long de la vie est consacré, le droit à la formation profondément remanié, les fonctionnaires bénéficient désormais d’un congé pour validation des acquis de l’expérience (VAE) et le texte autorise la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle dans les parcours professionnels, notamment en substitution d’une épreuve d’un concours ou au titre de la promotion interne. L’exposé des motifs du projet de loi précise ainsi que les acquis de l’expérience professionnelle « peuvent faire partie des critères de sélection utilisés aussi bien dans le cadre des concours sur épreuves que dans le cadre des concours sur titres et travaux 3 », et ce, pour les trois types de concours (externes, internes et troisièmes concours) et les examens professionnels.

Cette autorisation a été étendue aux agents territoriaux par la loi no 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale 4. Dans ce dernier versant, on parle plus communément d’épreuves « prenant en compte les acquis de l’expérience professionnelle 5 ». Les trois fonctions publiques sont donc concernées par le dispositif, à des degrés et selon des modalités divers.

Mise en place en 2007, la RAEP s’est ainsi progressivement développée jusqu’à devenir aujourd’hui incontournable dans de nombreux concours et examens professionnels de la fonction publique.




b) L’extension progressive de la RAEP

La reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle est une épreuve de plus en plus fréquente dans les concours et examens professionnels.

▶ La RAEP vaut tant en matière de recrutement qu’en matière de promotion interne.

À titre liminaire, afin de vous repérer, voici une présentation simplifiée des principales caractéristiques des concours et examens professionnels dans la fonction publique :



Les concours administratifs et examens professionnels
    


	
	Concours
	Examens professionnels





	Éléments généraux
	
–Ouverts pour un nombre de postes limité et défini à l’avance. La réussite aux concours est conditionnée par un classement (la présentation des résultats pouvant se faire par ordre de mérite ou par ordre alphabétique)

–Aucune obligation de pourvoir l’ensemble des postes

–Des possibilités (limitées et encadrées) de basculer des postes d’une voie de concours à une autre

–Les concours reposent sur la valeur des résultats et le nombre de postes ouverts


	
–Réservés aux fonctionnaires détenant un grade et justifiant d’une certaine ancienneté dans la fonction publique (ou dans le grade). Objectif : favoriser la promotion interne

–Aucune notion de nombre de postes ouverts. C’est la note obtenue à l’ensemble des épreuves qui conditionne l’admission

–Les examens professionnels reposent sur la valeur des résultats





	Les catégories
	
Concours externe

–Condition de diplôme ou de niveau d’étude en fonction de la catégorie hiérarchique du concours (1) (sauf exceptions (2))


	
Par avancement de grade

–Destiné à faire progresser le fonctionnaire d’un grade inférieur au grade supérieur dans le même corps/cadre d’emplois

–L’avancement de grade après examen professionnel peut permettre, si le statut particulier le prévoit, l’accès à un grade autre que celui immédiatement supérieur à celui du fonctionnaire

–L’avancement de grade peut être soumis à une condition de durée minimale de formation professionnelle au cours de la carrière




	Concours interne
–Condition d’ancienneté dans le secteur public (titulaire et/ou contractuel de droit public notamment (3))


	Troisième concours
–Ouvert seulement à certains corps/cadres d’emplois
–Ouvert aux personnes ayant exercé, pendant une durée déterminée par les statuts particuliers, une ou plusieurs activités professionnelles, quelle que soit leur nature (dans le secteur privé), un ou plusieurs mandats d’élu local ou encore les fonctions de responsable associatif, bénévole ou non, en n’étant pas agent public en parallèle (4)



	
	Par promotion interne
–Destiné à faire bénéficier le fonctionnaire d’un changement de corps/cadre d’emplois et, en général, de catégorie hiérarchique






(1) Article L. 325-2 du code général de la fonction publique.

(2) Les dérogations sont prévues par les articles L. 325-10 et suivants du code précité.

(3) Article L. 325-3 du code précité.

(4) Article L. 325-7 du code précité.



En fonction des choix opérés par l’autorité réglementaire, le dispositif de la RAEP peut être appliqué :

> Aux concours internes et aux examens professionnels : ces derniers étant ouverts aux fonctionnaires disposant d’une ancienneté dans la fonction publique ou le secteur public, la RAEP permet en toute logique de valoriser leurs acquis.

> Aux troisièmes concours : ouvert pour certains corps et cadres d’emplois, le troisième concours constitue aussi un terrain privilégié pour l’application de la RAEP. En effet, les expériences passées des candidats nourrissent leurs acquis, leurs réflexions, leur savoir-être, et sont exploitables pour une carrière de fonctionnaire.

> Aux concours externes : deux hypothèses existent avec, en premier lieu, l’application de la RAEP pour les titulaires d’un doctorat (concours de catégorie A – voir chapitre 2, p. 37), en second lieu pour les autres candidats, en général, pas de RAEP possible sauf exceptions 6, mais une fiche à remplir 7 qui peut contenir une rubrique portant sur l’expérience professionnelle (voir partie 2, chapitre 2, p. 33). Selon le profil des candidats (étudiants, salariés du secteur privé, contractuels ou fonctionnaires ne disposant pas de l’ancienneté requise pour présenter le concours par la voie interne), il s’agira de bien évaluer leur parcours (cursus scolaire/universitaire, stages, tout type d’expériences) et leur projet professionnel afin de convaincre le jury de leurs compétences et aptitudes.

▶ C’est désormais l’article L. 325-14 du code général de la fonction publique qui prévoit que « l’une des épreuves peut consister en la présentation par les candidats des acquis de leur expérience professionnelle, quelle qu’elle soit », que celle-ci soit présentée « en complément des titres ou travaux » ou pas.

▶ Il revient à l’autorité administrative de décider la mise en place de la RAEP pour un recrutement et/ou une progression de carrière (promotion interne).


Exemples

Concours et examens professionnels appliquant la RAEP

● Pour une entrée dans la fonction publique :


	
–Surveillant de l’administration pénitentiaire (condition : expérience professionnelle de trois ans minimum en relation avec les métiers de la sécurité) [concours – FPE – catégorie C]

	
–Attaché d’administration hospitalière (troisième concours – FPH – catégorie A)*



● Pour un avancement de grade :


	
–Attaché d’administration de l’État → Attaché principal de l’administration de l’État (examen professionnel – FPE – catégorie A)

	
–Secrétaire administratif de classe normale → Secrétaire administratif de classe supérieure (examen professionnel – FPE – catégorie B)

	
–Secrétaire administratif (FPH – catégorie B) → Attaché d’administration hospitalière (FPH – catégorie A)

	
–Lieutenant de 2e classe de sapeurs-pompiers professionnels → Lieutenant de 1re classe de sapeurs-pompiers professionnels (examen professionnel – FPT – catégorie B)



● Pour un changement de corps/cadre d’emplois :


	
–Adjoint administratif hospitalier (FPH – catégorie C) → Assistant médico-administratif (concours interne – FPH – catégorie B)

	
–Technicien d’art de classe exceptionnelle (FPE – catégorie B) → Conservateur territorial des bibliothèques (concours interne – FPT – catégorie A)



* La RAEP est aussi prévue au concours interne.









2. La finalité pratique



a) Qu’entend-on par « acquis de l’expérience professionnelle » ?

La circulaire no FP 2135 du 30 mars 2007 relative à la mise en œuvre du dispositif de reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle détermine la notion et son champ d’application. Ces éléments sont essentiels à intégrer pour ne pas confondre le travail d’analyse à fournir sur votre parcours avec d’autres démarches et/ou partir sur de mauvaises bases.


Un ensemble de savoirs, de compétences et d’aptitudes professionnels en relation avec l’expérience professionnelle recherchée

Selon le texte précité, les acquis de l’expérience professionnelle sont « l’ensemble des savoirs, compétences et aptitudes professionnels » acquis par un agent ou un candidat.

> Le savoir est défini comme « l’ensemble cohérent des connaissances acquises […] par l’étude 8 ». Les savoirs sont donc constitués par les connaissances acquises via le cursus scolaire/universitaire, l’apprentissage, les formations ou encore l’expérience, indispensables pour exercer les missions du métier considéré.

> Une aptitude est « une disposition naturelle ou acquise de quelqu’un à faire quelque chose 9 ». Les aptitudes d’une personne sont des qualités rendant l’accomplissement d’une mission possible ou envisageable.

> Une compétence est une notion plus complexe, car s’agit en effet d’un « savoir combinatoire » selon Guy Le Boterf 10. Une personne est compétente dès lors qu’elle parvient à mobiliser et à associer les ressources pertinentes pour faire face à une situation et un contexte donnés. En d’autres termes, la compétence est une aptitude à mettre en œuvre un ensemble de savoirs, de savoir-faire et de savoir-être pour accomplir une ou plusieurs tâches ou missions. La compétence s’apparente à un processus et non à une compilation de connaissances. Elle renvoie également à un vécu professionnel.

▶ Pour en savoir plus sur les distinctions à établir entre savoirs, savoir-faire et savoir-être, vous pouvez vous reporter au tableau de la deuxième partie, p. 127.


Bon à savoir

Que sont les « hard skills » et les « soft skills » ?

Ces expressions, couramment utilisées par les recruteurs, recouvrent deux types de compétences complémentaires. Pour schématiser :


	
–les hard skills sont les compétences techniques d’un candidat, c’est-à-dire des savoirs et savoir-faire nécessaires à l’exercice d’une profession, d’un métier. Ces compétences s’acquièrent dans le cadre de formations (scolaire, universitaire, professionnelle) ou par l’expérience ;

	
–les soft skills sont les compétences non techniques d’un candidat, c’est-à-dire ses savoir-être (qualités interpersonnelles, compétences relationnelles, attributs personnels, etc.). Ce sont les compétences humaines nécessaires à l’accomplissement des missions. Les soft skills visent à évaluer l’intelligence relationnelle et émotionnelle d’un individu dans une situation donnée, dans un contexte donné, avec des moyens donnés.





La notion de compétence est également appréhendée et illustrée par le répertoire des métiers de la fonction publique (RMFP), mis en place depuis 2023 [voir infra, p. 23].

∘ Exemple


     


	Masseuse/masseur-kinésithérapeute*
	Fiche métier

	
Élaborer un diagnostic kinésithérapique et des objectifs de soins

Procéder aux actes et techniques de soins de rééducation





	Fiche poste

	Pratiquer dans un établissement hospitalier




	Fiche compétence

	
	
–Savoir-faire : concevoir et conduire un projet de soins ; organiser les activités et coopérer avec les différents acteurs

	
–Savoir-être : être autonome ; être rigoureux ; être réactif ; être à l’écoute

	
–Connaissances : kinésithérapie








* Les éléments présentés ne sont pas exhaustifs.

Source : RIME 2017.



[image: ]Attention La RAEP ne vise pas à présenter tous les acquis professionnels du candidat mais à sélectionner ceux qui l’ont conduit à vouloir occuper le type de poste et/ou à exercer le type de mission ouvert au concours/examen (voir partie 2, chapitre 2, p. 88).

▶ Tout candidat à la RAEP est invité à exploiter les trois piliers professionnels : les savoirs, les compétences (techniques et non techniques) et les aptitudes, dès lors qu’ils sont en rapport direct avec l’expérience professionnelle recherchée !




Des acquis résultant de toute expérience professionnelle

La circulaire précitée indique que les acquis résultent de « toute expérience professionnelle ». Il faut donc entendre celle-ci au sens large. Plus précisément, elle mentionne les circonstances et les lieux :


	
–dans les administrations (administration de l’État, des régions, des départements, des communes et de leurs établissements publics, etc.) ;

	
–dans l’exercice d’une activité salariée (statut de droit privé) ;

	
–dans l’exercice d’une activité non salariée ou bénévole (association, fondation, etc.) ;

	
–en France, dans un État membre de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France.



[image: ]Important Il ne faut pas réduire le champ des investigations aux acquis professionnels issus du secteur public.


Bon à savoir

L’engagement de service civique peut également être considéré comme une « expérience professionnelle » au sens large puisqu’il compte au même titre que les autres expériences professionnelles dans le calcul de l’ancienneté requise pour s’inscrire au concours interne.

L’apprentissage, longtemps considéré par le code du travail comme une « forme d’éducation alternée », peut également être apprécié comme une « expérience professionnelle » puisque la durée de l’apprentissage est comptabilisée à l’égal d’une activité professionnelle permettant de s’inscrire au troisième concours.






Les points de vigilance : ne pas confondre la RAEP et les acquis professionnels avec…


… la VAE

La validation des acquis de l’expérience (VAE) est un processus au terme duquel il est possible d’obtenir la validation partielle ou totale d’un diplôme, d’un titre ou d’un certificat de qualification quel que soit le niveau de formation, grâce aux acquis de l’expérience professionnelle. Il s’agit donc d’une certification.

Pour en savoir plus sur la VAE, vous pouvez consulter le site dédié à la VAE : vae.gouv.fr/...

▶ La VAE est un droit individuel visant à obtenir une certification ayant la même valeur que celle obtenue par la voie de la formation, grâce aux acquis de l’expérience professionnelle.

▶ La RAEP est un mécanisme visant à évaluer et à comparer les acquis professionnels d’une pluralité de candidats pour, in fine, déterminer ceux d’entre eux les plus à même d’exercer les missions du grade ou corps/cadre d’emplois faisant l’objet d’une sélection.




… un CV

Le curriculum vitæ (« déroulement de la vie » en latin) est considéré comme l’« historique de carrière » d’un candidat. Il retrace de manière synthétique tout ce que le candidat souhaite transmettre aux recruteurs, en présentant des rubriques : parcours scolaire/universitaire/formation initiale, expérience professionnelle/compétences/profil/centres d’intérêt, etc.


    


	Votre CV
	Vos compétences





	Retrace le parcours professionnel (sorte de liste chronologique ou thématique)

	Au fil du parcours, acquisition de différentes compétences








▶ Le CV est un document de référence qui permet d’esquisser les compétences acquises (voir partie 2, chapitre 2, p. 119).

▶ Le CV peut figurer parmi les pièces à réunir dans le dossier RAEP.




… le contenu des fiches métiers

Les fiches métiers sont des documents élaborés par divers organismes afin d’identifier les différents types d’emplois, d’informer sur les conditions d’accès à ces emplois, sur le contenu des activités et des savoirs mis en œuvre dans chaque type d’emploi ou encore d’appréhender les conditions d’exercice de l’activité. Si ces documents sont essentiellement descriptifs, leur utilité pratique pour les candidats à la RAEP est incontestable (par exemple, voir partie 3, chapitre 1, p. 148 sur tester sa motivation). En effet, ils permettent notamment d’opérer des rapprochements, des recoupements entre les métiers exercés et les compétences acquises (voir infra, partie 2).

Ces fiches métiers sont regroupées au sein de différents référentiels de compétences, appelés plus communément « répertoires » (voir p. 241) :

> Répertoire opérationnel des métiers et des emplois (ROME), à retrouver sur le site de Pôle emploi : pole-emploi.fr/...

> Répertoire des métiers de la fonction publique (RMFP) 11 : fonction-publique.gouv.fr/...

> Répertoire des métiers, élaboré par le Centre national de formation de la fonction publique territoriale (CNFPT). Les métiers y sont répartis en 6 champs d’action publique locale et 27 spécialités, avec une présentation détaillée de chacun d’entre eux : cnfpt.fr/...

Ces répertoires sont des outils de référence contribuant à rendre les emplois publics plus lisibles pour le grand public mais aussi pour les candidats aux concours et examens. En effet, en associant explicitement les compétences, les qualifications et les savoir-être à ces emplois, les candidats peuvent plus facilement se projeter dans d’autres emplois ou d’autres métiers.

▶ Selon la nature de vos expériences professionnelles (secteur privé/secteur public), vous pourrez vous appuyer sur l’un ou l’autre de ces répertoires.

Chaque ministère est libre de disposer de son propre répertoire ministériel. En outre, des personnes privées (par exemple les associations) peuvent également mettre en ligne des répertoires métiers. Les candidats intéressés sont invités à consulter, en parallèle du RMFP, ces fiches/répertoires. À titre d’exemples :

> Les fiches métiers santé et les fiches métiers du travail social du ministère de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapées : sante.gouv.fr/...

> Le répertoire des métiers de la santé et de l’autonomie – fonction publique hospitalière : sante.gouv.fr/...

> Le guide des métiers de l’Association nationale pour la formation permanente du personnel hospitalier (ANFH) : metiers.anfh.fr/...




… et les fiches de poste

Les fiches de poste sont des documents internes à chaque structure. Élaborées par les directions des ressources humaines, elles sont destinées à définir et à encadrer les fonctions d’un agent, indépendamment de la personne qui occupe le poste et de son statut (titulaire ou contractuel). Elles contiennent les informations nécessaires à la réalisation des tâches et des missions, et indiquent les particularités des conditions d’exercice des missions (sujétions). Si ces fiches de poste sont avant tout un outil « RH » destiné à avoir une vision claire et précise des emplois au sein de la structure, elles sont également utiles aux candidats à la RAEP pour les aider à définir les savoirs mis en œuvre au quotidien. Ces fiches descriptives sont parfois assez « génériques », « globales » ou, au contraire, adaptées aux caractéristiques d’un seul type d’employeurs ou d’emplois.

▶ Les fiches métiers ou les fiches de poste sont des outils « RH » essentiellement descriptifs.

▶ Ces outils peuvent permettre de clarifier et de qualifier des savoir-faire et des savoir-être, sans toutefois se substituer à une réflexion d’ensemble sur votre carrière.



/// Retenir l’essentiel


Tous vos acquis s’apprécient s’ils ont un rapport direct avec l’expérience professionnelle recherchée (le « profil du poste »), et ce, quel que soit le lieu d’acquisition de cette expérience, lors d’une activité au sein des administrations ou lors d’une activité salariée, non salariée ou bénévole.

Pour préparer votre RAEP, vous aurez besoin de votre CV, des fiches correspondant aux différents postes que vous avez occupés et, des supports cités, comme le référentiel des compétences, le RMFP ou le ROME.










b) Qu’entend-on par « parcours professionnel » ?

L’expression « parcours professionnel » a été retenue volontairement dans cet ouvrage afin que vous puissiez exploiter tous les éléments d’exercice professionnel, quelle que soit votre situation (externe/interne/troisième concours/examen) et quel que soit votre profil (junior, senior, carrière mixte, etc.).


La situation du candidat externe

En théorie, le candidat externe est une personne souhaitant intégrer la fonction publique, qui termine ou qui vient de terminer ses études, et/ou qui n’a pas une expérience professionnelle très dense. En pratique, le profil type du candidat externe est plus large. En effet, le candidat externe peut être un fonctionnaire ou un contractuel de droit public ne remplissant pas encore les conditions d’ancienneté requises par les statuts particuliers pour s’inscrire au concours interne. Ce candidat peut aussi être un salarié du secteur privé qui souhaite intégrer le service public, sans disposer pour autant de la durée d’expérience nécessaire pour s’inscrire au troisième concours (si toutefois ce dernier est prévu par les statuts particuliers). On s’éloigne ici de la vision quelque peu archétypale des candidats à la voie externe des concours.

La circulaire précitée de 2007 a pris en considération ces différences de situation en proposant que la RAEP, lorsqu’elle est instituée au concours externe, soit « au choix » du candidat. Selon son profil, ce dernier pourra donc opter pour une épreuve de RAEP ou rester dans les modalités de sélection traditionnelles. L’objectif est ici de ne pas décourager les futures « jeunes » recrues qui n’auraient pas l’expérience suffisante pour démontrer leurs acquis professionnels.

Depuis la date de publication de cette circulaire, on constate toutefois qu’il est de plus en plus demandé aux candidats des concours externes de remplir un document retraçant leur parcours (parcours scolaire/universitaire, stages, formations, expériences professionnelles le cas échéant). Souvent dénommé « fiche individuelle de renseignement » (FIR), ce document est à compléter soigneusement, le jury s’appuyant sur ce dernier pour mener l’entretien (voir partie 2, chapitre 2, p. 91).

▶ Pour les concours externes, l’épreuve de la RAEP peut être au choix du candidat, en fonction de son profil et de son parcours professionnel.

▶ Cependant, même lorsqu’il n’y a pas de RAEP en tant que telle, les candidats peuvent être amenés à remplir une fiche individuelle de renseignement (FIR) destinée au jury, et qui est à compléter avec soin !




La situation du candidat interne et/ou à un examen professionnel

Le candidat au concours interne et/ou à un examen professionnel peut être contractuel de droit public ou fonctionnaire (concours interne) ou est obligatoirement fonctionnaire (examen professionnel). Cependant, sa situation statutaire ne révèle pas l’étendue de sa carrière, ni de ses compétences. C’est la condition de durée de service dans le secteur public qui ouvre la voie à l’un et/ou l’autre des dispositifs. Cette condition de durée explique pourquoi la RAEP est si fréquente aux concours internes et aux examens professionnels.

Dans ce cas, le candidat peut aisément s’appuyer sur les acquis issus de ses expériences professionnelles, de son apprentissage ou de son engagement de service civique, pour exposer et démontrer ses savoir-faire. Ses acquis peuvent par ailleurs provenir de postes occupés dans le secteur public comme dans le secteur privé. En effet, on peut parfaitement imaginer un candidat interne doté d’une expérience significative dans le monde de l’entreprise, ou ayant été artisan par exemple, avant de rejoindre le service public. Le candidat peut aussi valoriser sa formation initiale, dès lors que celle-ci a un lien avec les fonctions visées. Pour l’examen professionnel, la condition d’ancienneté exigée pour l’inscription est généralement plus conséquente, raison pour laquelle le candidat a plus souvent intérêt à valoriser sa « montée en compétences ». Toutefois, comme dans le cadre du concours interne, tout dépend de la structure de la carrière, des postes occupés et des compétences à privilégier (voir partie 2, chapitre 2, p. 118).

▶ Pour les concours internes et examens professionnels, la RAEP, lorsqu’elle est instituée, est obligatoire pour tous les candidats : dossier + entretien.

▶ Le parcours professionnel est à analyser dans son intégralité pour exploiter les compétences les plus pertinentes, que celles-ci aient été acquises dans le secteur privé ou dans le secteur public.




La situation du candidat au troisième concours

À première vue, le candidat au troisième concours est celui qui est « extérieur » à la fonction publique et qui souhaite l’intégrer, en faisant notamment valoir ses expériences passées (dans le secteur privé, associatif ou en qualité d’élu local 12). Le troisième concours est donc prédisposé, en quelque sorte, à l’application de la RAEP.

Instituée en vue de diversifier les profils des fonctionnaires et d’ouvrir la fonction publique à la société civile, la troisième voie est aujourd’hui parfois détournée de sa fonction initiale par des fonctionnaires déjà en poste. Ils l’utilisent ainsi de deux manières :


	
–Premièrement, la troisième voie est utilisée par des fonctionnaires souhaitant valoriser leurs acquis dans le secteur privé pour « retrouver » des fonctions équivalentes dans la fonction publique. Par exemple, un chef d’équipe dans une entreprise de maçonnerie devient agent d’exploitation (sans fonction d’encadrement) en intégrant le secteur public. S’il veut intégrer un grade lui permettant de diriger à nouveau une équipe par la voie de la RAEP, il est préférable que les acquis des expériences antérieures au service public ne soient pas trop « datés ». En d’autres termes, l’ancienneté du candidat dans le service public ne doit pas conduire le jury à s’interroger sur le maintien et le niveau de ses savoirs et savoir-faire. Si le candidat a bien conservé ses acquis et qu’il est en mesure d’en apporter la preuve au concours, cette stratégie peut s’avérer payante.

	
–Deuxièmement, des fonctionnaires s’inscrivent au troisième concours parce qu’ils remplissent les conditions légales pour le faire, sans s’interroger sur la transposition possible de leurs acquis aux types de fonctions qui seront les leurs s’ils réussissent le concours. Un fossé important peut donc exister entre les savoir-faire du candidat et les missions dévolues au grade visé des postes à pourvoir au concours. Cette situation se rencontre lorsque la condition d’expérience requise par les statuts particuliers ne correspond pas à un secteur d’activité déterminé et s’arrête seulement à une durée d’exercice (cas des concours de la FPT, alors que dans la FPE les deux exigences sont souvent cumulatives 13). Ici, le jury ne manquera pas de s’interroger sur les motivations profondes du candidat et sur les difficultés pratiques qu’il rencontrera s’il réussit le concours. Cette stratégie-là est donc très risquée.



▶ Au troisième concours, la RAEP, lorsqu’elle est instituée, est obligatoire pour tous les candidats : dossier + entretien.

▶ Le jury « s’attend » à avoir des candidats qui présentent majoritairement des compétences acquises au titre des expériences extérieures au secteur public. Mieux vaut donc que ces compétences soient (au moins en partie) transposables dans les postes à pourvoir au concours.



/// Retenir l’essentiel


La RAEP est un dispositif de plus en plus largement utilisé dans les concours administratifs et les examens professionnels.

La RAEP concerne autant les fonctionnaires, les contractuels de droit public que les actifs issus du secteur privé. Elle accompagne les candidats dans l’accession à un grade, l’évolution de leur carrière ou leur changement de métier, mais également dans l’entrée elle-même dans la fonction publique.

La RAEP constitue un support développé et explicite des compétences acquises dans le cadre de l’expérience professionnelle du candidat :


	
–l’expérience professionnelle sélectionnée par le candidat représente ses atouts, ses points forts, acquis et développés lors de son parcours professionnel ;

	
–le parcours professionnel est plus large et l’expérience professionnelle plus resserrée mais les deux sont cruciaux dans le cadre des épreuves à préparer.
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